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Joseph II-Taciturne-Stévin, le 
projet de rénovation de l'Ecole 
Royale Militaire, le projet de 
bureau de l'ambassade du 
Grand-duché du Luxembourg 
(Cortenberg), le projet Euro­
métro, les permis d'environne­
ment pour les multiples parkings 
(e,a. Marteau , Breydel, .. ,) , les 
problèmes concrets de 
circulation, etc. 

Une innovation de l'année 
écoulée est l'introduction des 
réunions à thème. La première 
réunion à thème avait pour objet 
d'élaborer "les principes di­
recteurs d'un plan de 
déplacement pour le quartier 
Nord-Est". Elle a suscité un 
débat d'idées constructif et a 
débouché sur un mémorandum 
très utile. En effet , il a été pris 

sée par le débat sur le Plan 
Régional de Développement 
(PRO) Ce projet de ville a suscité 
de multiples réactions (parfois très 
vives dans certains quartiers, e.a. 
concernant les axes de circulation) . 
Les réflexions et débats ont abouti 
à ' un document du GAQ transmis 
au gouvernement régional. Ce 
document a été soutenu par 
d'autres associations (comme la 
Ligue des Familles, Inter-Environ­
nement-Bruxelles, BRAL) Il a fait 
l'objet de discussions au sein de la 
Commission Régionale de 
Développement et a abouti à 
certains amendements substantiels 
au PRO. Il s'agira maintenant de 
veiller à ce que la pratique quo­
tidienne de nos autorités soit 
cohérente avec leurs beaux 
discours sur une ville habitable. 

multiples actions (entrevues , 
contacts , lettres, commissions 
de concertation, rapports de 
réunion, rédaction et diffusion 
d 'Infor-Quartier Schuman, re­
cherche d 'information lors 
d'enquêtes publiques, réunions 
avec d'autres associations, 
établissement de dossiers etc.) 
repose intégralement sur le 
travail de ses bénévoles. Et là , 
malheureusement on constate 
que les ressources humaines 
qu'on peut mobiliser pour la 
préparation et le suivi des 
activités diverses ont diminué 
depuis deux ou trois ans. Le 
Conseil d'Administration mettra 
tout en oeuvre pour relancer une 
dynamique interactive entre les 
membres. 

Cette mobilisation est né­
en compte intégralement par la 
Ville comme guide pour les 
auteurs de l'étude concrète . 
Celle-ci débute en septembre '95 
et devra faire l'objet d'un suivi 
régulier. 

En marge de ces réunions, le 
GAQ a mené un travail fructueux 
avec d'autres associations (Inter­
Env i ro n n e men t - B ru x e Il es, 
BRAL, COSOZONE etc.). Avec 
l'AQL et le Comité de Quartier de 
la Place Jourdan , le GAQ a 
mené un travail commun sur les 
axes de développement des 
quartiers entourant la zone de 
bureaux des Institutions 
européennes. Ce travail a fait 
l'objet de plusieurs conférences 
de presse et de la publication 
d'une excellente brochure. 

1994 a été une année mobili­

1994 a été l'année des élections 
communales , de très belles 
promesses et de l'arrivée d 'une 
nouvelle équipe (dont trois 
représentants habitent le quartier) 
au pouvoir à l'hôtel de ville. Le 
GAQ a bien sûr pris acte de ces 
promesses; il ose espérer établir 
avec cette équipe un dialogue 
constructif et aboutir à des 
réalisations concrètes en faveur 
d'un mieux vivre des habitants du 
quartier. Souvent en effet , nous 
avons eu la nette impression 
pendant les années écoulées d'être 
trahis par les autorités régionales et 
locales . 

Si les réunions sont un excellent 
relais et un lieu d'échange 
d'informations et de débat , l'action 
du GAQ ne se limite toutefois pas à 
cela. Le suivi concret de ces 

cessaire si on veut développer à 
l'avenir les activités de notre 
association, Dès que ces 
conditions seront réunies, on 
pourra intensifier les réunions à 
thème (concernant p.e . les 
chantiers, la propreté, la sécuri­
té , les cartes de riverains), 
préparer le 20e anniversaire du 
GAQ , suivre le plan des dépla­
cements du quartier, préparer le 
futur plan communal de déve­
loppement , renforcer le dialogue 
avec les Institutions euro­
péennes , la Région bruxelloise 
et la Ville de Bruxelles et 
développer une politique 
d 'accueil et de valorisation des 
ressources du quartier. 

Ce projet d'avenir ne sera 
possible qu'avec votre collabo­
ration active .• 

i Il est possible de contacter le GAQ en participant aux réunions mensuelles qui se tiennent le dernier mardi de 
chaque mois, rue J. W . Wilson 21, à 20 h 15 ou en contactant le président de l'association Etienne Christiaens 
73309 10 ou Fabio Colasanti 2994374 - 736 26 16; Christian Dekeyser, 504 63 93 - 736 56 16; Olivier 
de Lovinfosse 230 57 19; Andrés Sorin, 7324533; Ferdinand Snoy 7355829; Marcello Solazzi 7330928; 
Yolande Roosen 736 95 54. Des fax peuvent être envoyés au 736 26 16. 

, Net comité staat open voor aile inwon ers van de wljk ongeacht hun moedertaal of nationalited. . Nederlandstaligen zijn ! 
l dus van harte welkom! Net GAQ vraagt evenwel om uw begrip voor het feit dat de vérgadenngen in het Frans worden 
gehouden en dit om praktische redenen (meerderheid van Franstaligen en sterke vertegenwoordiging van andere 
taalgroepen) . 

The GAQ is open to ail �r�e�s�i�d�e�J�l�t�.�~� of the "Quartier Nord-Est" irrespecti\'e of their nationality. Indeed. nationals of 
1 various cOUlltries take part in our 1110nthl\ meetings. If\ou arc inlerested in \\h:1I goes on in the area \\here \OU li\'e. you . 
are weicoille tOJOll1 us, If yOll arc prepared 10 Icnd il IlHnd. you arc e\en nlore \\elc01lle . For ob\lolls practlcal reasons 1 

the normal bUSiness of the "ColllÎtè de quartier" is condueted in French. . 

Compte bancaire du GAQ 1 Bankrekening van het GAQ . 001 -1128651 - 35 rue Charles Quint 1 Keizer 1 

Karelstraat, 130 1040 Bruxelles 1 Brussel. Cotisation 1 Bijdrage 1995: 500 fr. (mais des dons de 1000 
francs ou plus seraient les bienvenus 1 maar gaven van 1000 fr. of meer zijn welkom 1 ) . 

_._-_... _. - - _.. .. . . ...... __ ....._- . . . 
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LE COI P A VIE - GRAVEL I NES �

Voici 15 ans, la Ville dc 
Bruxelles a exproprié les 
habitants du coin entre rue de 
Pavie et rue Gravelines afin 
d'y construire un parking 
pour l'école Max-Carter 
adjacente et une piscine 
publique. Les maisons 
concernées furent, bien 
entendu, démolies rapidc­
ment. Ensuite la Ville a 
proposé, il y a quelques 
années, un projet de hall 

_ omnisport au design exté­
icur particulièrement vilain 

et aux dimensions trop 
réduites pour y pratiquer un 
quelconque sport d'équipe. 
Devant la levée de boucliers 
des riverains, ce projet à été 
rcnvoyé sine die. Depuis, 
faute de crédits, rien n'avait 
été entamé jusqu'à la fin de 
1994. 

Or, il faut savoir que 
l 'école primaire Max-Carter 
manque cruellement d'cspa­
ce et que, notamment, sa 
cour de récréation est trop 
exiguë. De plus, les locaux 
de l'école maternelle sont 
dans un état déplorable et 
dispersés à trois endroits 
différents. Les riverains 
ainsi que les parents d'élèves 
avaient donc proposé que le 
terrain exproprié passe de 
l'échevinat des sports à celui 
de l'instruction publique 
pour êtrc mis à la disposition 
de l'école Le GAQ sou­
tenait cette position pour 
autant que toute infrastruc­
ture réalisée soit mise il la 
disposition dcs habitants le 
soir, les week-ends et les 
jours de fête. 

----"L'ancienne majorité n'a 

jamais rien voulu entendre 
et est restée accrochée à 
l'idée d'un hall omnisport 
ouvert à l 'école et aux 
enfants du quartier. 

Fin 1994, l'ancien éche­
vin Levacq a sorti de sa 
manche un projet daté du 
26.11 .1991 quc personne 
n'avait eu le plaisir de 
consulter ct a fait commen­
cer les travaux en applica­
tion de celui-ci le 15 
décembre 1994, soit deux 
sema ines ava nt la fi n de son 
mandat. Il est à noter que 
pour bien lancer les travaux 
les ouvriers communaux ont 
même travaillé dans la neige 
et les samedis. 

Les riverains ont réagi 
immédiatement, mais n'ont 
obtenu aucune réponse 
-oncrèt(l �d �@�- �I �~ �a�n�c�i�e�n�n�e� majG 

Décontamination du Berlaymont (suife de la page 1) 

des Bourgmestre et Echevins 
ct à l'IBGE (Division 
Inspectorat, 100 Gulledelle à 
1200 Bruxelles); 

- l'emprise du chantier sur 
-' -, voie publique doit être 

,arquée par une palissade 
fixe en matériaux pleins, 
munie des accès nécessaires 
aux entrées et sorties 
d'engins de chantier; 

- l'emprise des installations 
de chantier nc doit, en 
principe, pas 
l 'all'gnenlent des 

déborder 
p<'lrcelles 

concernées: 

- des itinéraires reliant le 
chantier aux voiries de 

grande circulation les plus 
proches sont établis avec 
l'accord des services de 
police de la ou des communes 
concernées. Les véhicules du 
chantier et les camions de 
livraison ainsi que ceux qui 
transportent les déchets 
doivent emprunter ces itiné­
raires. Les livraisons sont 
organisées afin de réduire 

dans la mesure du possible le 
stationnement sur la voie 
publique; 

- chaque véhicule sortant du 
chanticr est nettoyé au jet 
d 'eau pour enlever toute 
matière pouvant être proje­
tée sur la voie publique; . 

- aucun dépôt de matériaux 
ne pourra être établi sur la 
voie publique en dehors de 
l'enceinte du chantier; 

_ les déchets d'amiante sont 

triés par catégorie et 
conditionnés dans des 
emballages éta nches avant 
d'être évacués de la zone de 

travail confinée où s'elTectu­
ent les travaux de démoli­

tion; 
- ces emballages sont 
dépoussiérés avant d'être à 
nouveau emballés en vue de 
leur stockage provisoirc. Ce 
double emballage est fermé 
hermétiquement; 
- les déchets d'amiante sont 
confiés à un éliminateur 

agréé de déchets dangereux 
qui les élimine du chanticr. 
En vue de leur transport, les 
déchets d'amiante emballés 
sont déposés _ dans des 
conteneurs fermés; 

- des mesurages de la 
concentration en fi bre 
d'asbeste dans l'air ambiant 
doivent être réalisés égaIe­
ment en dehors des zones 
confinées. Un dépassement 
de 0 01 fbre r 3

' 1 pa cm au
dessus de la concentration 
ambiante mesurée avant le 
début des travaux entraîne 

la suspension des travaux: 
- aueun traitement de 
l 'amiante n'est autorisé sur 
le chantier. 

Malgré ces conditions 
qui peuvent sembler très 
rassurantes, restons vigi­
lants. 

Une copie du permis 
peut être obtenue auprès du 
GAQ (Christian Dekeyser, 
tél. Tl6 56 16) .• 

rité. En revanche, les 
nouvelles autorités commu­
nales eurent le mérite de 
réagir assez vite, par 
l'entremise notamment des 
échevins Maingain et Van 
Roye qui se sont déplacés 
afin de rencontrer une 
délégation du GAQ et des 
riverains. 

Suite à cette rencontre, 
M. Maingain a réuni à 
l'Hôtel de Ville toutes les 
parties intéressées par le 
sujet: le GAQ, un repré­
sentant des riverains et des 
représentants de l'école, de 
l'échevinat de l'instruction 
publique et de celui des 
espaces verts. Il a écouté les 
doléances de chacun et les 
riverains ont eu l'impression 
que ]' on était arrivés à 
'accOIct tacite sui cant: _ le 

chantier pouvait se poursui­
vre, le site est aménagé à titre 
provisoire, l'échevinat de 
l'instruction publique faisait 
faire une étude afin de savoir 
ce que coûterait le 
renforcement du mur du 
parking souterrain afin de 
pouvoir combler le ravin 
entourant l'école. M. Main­
gain prenait en compte la 
demande d'entourer ce 
square dc grilles solides à 
ouvrir le matin et fermer le 
soir (cf sq. A . Steurs) Il 
demandait également à la 
police de faire des rondes 
régulières. 

Néanmoins. il semble 
qu ' une certaine confusion 
subsiste en ce qui concerne la 
responsabilité de la gestion 
de cc terrain. Dans une lettre 
datée du 03.08.95, l'échevin 
Thielemans instruction 
publique - affirmait que ce 
terrain est géré par le Service 
des Sports de la viUe. Ses 
services avaient sollicité en 
octobre 1994 le droit de le 
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Après de longues négo­
ciations et une procédure jugée 
irrégulière par certains, la 
Régie des Bâtiments a décidé 
le 6 juillet 1995 d 'attribuer le 
marché relatif à la déconta­
mination du Berlaymon t à 
l'association momentanée 
Delens - De Waele -Paramount 
Asbest Removal - Hochleitner. 

Quel est le procédé défendu 
er mis en avant par cette 
association ? Pas de prétraite­
ment de l' amiante sur place, 
mais le retrait et le transport de 
l 'amiante en sacs en plastique 
vers l'usine de traitement 
REMAT il Mol. Tri des dé­
chets à Mol avant de cimenter 
l'amiante ct de le mettre en 
décharge il Anvers, sur le site 
d'!ndaver. 

Ce procédé peut être 
contesté dans la mesure où des 
traitements plus écologiques 
que la cimentéllion et la mise 
en décharge de classe 1 
existent (exemple: la vitrifi­
cation) et ne coûtent pas 
beaucoup plus cher et dans la 
mesure où il n ' apporte pas de 
solution "définitive" au danger 
que représente l' amiante (les 
4000 tonnes d 'amiante pur 
vont se retrouver dissimulées 
dans du ciment, en décharge 
privée). 

Le permis d 'environne­
ment délivré le 25 aotÎt 1994 

par l ' IBGE (Institut Bruxellois 
pour la Gestion de l'Envi­
ronnement) devrait rassurer 
les riverains puisqu ' il prévoit 
des conditions qui tendent à 
assurer la protection contre les 
dangers, nuisances ou incon­
vénients que, par son 
exploitation, les installations 
sont susceptibles de causer, 
directement ou indirectement, 
à l 'environnement, à la santé 
ou à la sécurité de la popu­
lation. 

Ce permis a été accordé 
pour une période de maximum 
3 ans et devait être mis en 
oeuvre dans un délai d'un an. 

Epinglons quelques-unes des 
conditions particulières à 
respecter : 

le travail sur chantier est 
autorisé les jours ouvrables 
entre 7 et 19 h; par déro­
gation , seuls les travaux ne 
pouvant être interrompus, les 
travaux ne générant pas de 
nuisances sonores pourront 
être effectués entre 19h et 6h 
30, ainsi que les dimanches et 
jours fériés après autorisation 
écrite de l ' administration 
délivrante ; 

tout incident pouvant 
mettre en danger le voisinage 
ou constituer un risque pour 
l'environnement doit être 
notifié sans délai au Collège 

(suife à la page 3) 


